
Crise au Burundi : la communauté internationale joue les équilibristes

  Le Nouvel Observateur,  21-05-2015    Burundi : la grande peur de la contagion  Entre  l'urgenceÂ d'Ã©teindre l'incendie
du coup d'Etat manquÃ© et la volontÃ© de respecter  le processus dÃ©mocratique, la communautÃ© internationale joue les
Ã©quilibristes.  La crise au  Burundi aurait pu rapidement tomber dans les oubliettes de lâ€™actualitÃ© tant ce  petit pays peu
stratÃ©gique semble un poids lÃ©ger dans la balance des enjeux  internationaux... Et pourtant. VoilÃ  quinze jours que les
grandes chancelleries  occidentales ont les yeux braquÃ©s sur les manifestations de Bujumbura, essayant  Ã  la fois
dâ€™Ã©teindre les braises sans avoir lâ€™air de trop bafouer la dÃ©mocratie. 
 Pas facileÂ :  depuis le coup dâ€™Etat manquÃ©, ce pays de la rÃ©gion des Grands LacsÂ est une  cocotte-minute au bord de
lâ€™explosion. La pression a commencÃ© Ã  monter  sÃ©rieusement en avril, quand le prÃ©sident Pierre Nkurunziza a dÃ©cidÃ© de
briguer  un troisiÃ¨me mandat, alors que la constitution en limite le nombre Ã  deux.Â Elle  a atteint son apogÃ©e avec ce
coup dâ€™Etat du 13 maiÂ qui sâ€™est soldÃ© par un Ã©chec.  Deux jours plus tard, les insurgÃ©s reconnaissaient la dÃ©route et le
prÃ©sident  retrouvait son palais, bien dÃ©cidÃ© Ã  faire rendre gorge aux putschistesâ€¦  Depuis, la  chasse aux responsables
prÃ©sumÃ©s, Ã  leurs Ã©ventuels complices et Ã  tous ceux qui  peuvent Ãªtre soupÃ§onnÃ©s dâ€™appartenir de prÃ¨s ou de loin Ã 
lâ€™opposition a  commencÃ©. Dans ce pays aussi clivÃ© que le Rwanda voisin, entre hutus largement  majoritaires et tutsis,
chacun se souvient de la terrible guerre civile qui a  ravagÃ© le pays entre 1993 et 2005, faisant des dizaines de milliers
de morts.  RÃ©sultatÂ : au  moins 100.000 personnes, des femmes et des enfants pour la plupart, ont fui dans  des
conditions Ã©pouvantables vers la Tanzanie voisine oÃ¹ le cholÃ©ra a dÃ©jÃ   commencÃ© Ã  faire des ravages. Des camps se
mettent Ã©galement en place en RDC ou  auÂ RwandaÂ voisins, et leur nombre devrait encore augmenter si les violences
se  poursuivent, selon lâ€™Unicef. A Bujumbura, tout le monde redoute une purge. Les  mÃ©dias dâ€™opposition, toutes les
radios privÃ©es notamment, ont dÃ» fermer pour des  raisons de sÃ©curitÃ© :  Â«Â FranÃ§ois,  essaie d'alerter, nous sommes
en danger, je ne voudrais pas que tu fasses ma  nÃ©crologie, dÃ©fends-moi de mon vivant, on est malÂ Â», Ã©crit le journaliste
 Antoine Kaburahe, Ã  la tÃªte du groupe de presse Iwacu, Ã  son collÃ¨gue et ami  FranÃ§ois BugingoÂ du "Journal de
MontrÃ©al".  Un Ã©quilibre  ethnique fragile  Et pourtantÂ :  malgrÃ© la peur, les rÃ©pressions policiÃ¨res violentes, la
dÃ©termination des  opposants ne faiblit pas. La ferveur demeure. Chaque jour, des centaines de  manifestants dÃ©filent
dans les rues en chantant, avec le soutien, semble-t-il,  dâ€™une partie de lâ€™armÃ©e. Ils ne manifestent pas en faveur d'un
candidat  dâ€™opposition ou d'un autre.Â Juste pour faire respecter la dÃ©mocratie.  Comme au  BurkinaÂ Faso il y a six mois, la
jeunesse, de plus en plus politisÃ©e, est bien  dÃ©cidÃ©e Ã  faire entendre sa voix. DÃ©jÃ  Ã  lâ€™Ã©poque, câ€™Ã©tait une tentative de 
modification de la constitution qui avait donnÃ© lieu Ã  ce mouvement de  protestationâ€¦ Une nouvelle donne avec laquelle
tous les autocrates africains  doivent dÃ©sormais compter. AuÂ Burundi, sâ€™ajoute maintenant un autre risqueÂ :  celui de
rompre le fragile Ã©quilibre ethnique instaurÃ© par les accords dâ€™Arusha,  signÃ©s en 2004 sous lâ€™influence de Nelson
Mandela, qui garantissaient des quotas  de tutsis dans lâ€™administration.  Rien ne serait  pire quâ€™une dimension ethnique,
toujours Ã  fleur de peau, ne se superpose Ã  ce  conflit pour lâ€™instant essentiellement politique, avec en corollaire un risque 
Ã©vident de propagation aux pays voisins. Pas Ã©tonnant, dÃ¨s lors, que la  communautÃ© internationale joue tant bien que
mal les Ã©quilibristes. MÃªme si la  Belgique, ancienne puissance coloniale, a appelÃ© Pierre NkurunzizaÂ Ã Â ne pas se 
reprÃ©senter, les Etats-UnisÂ persistent pour lâ€™instant Ã  le soutenir.  Prudent,  FranÃ§ois Hollande a appelÃ© jeudi toutes les
forces en prÃ©sence Ã  la fin des  violences et Ã  la reprise rapide du processus Ã©lectoral. MalgrÃ© les voix qui  sâ€™Ã©lÃ¨vent pour
rÃ©clamer dâ€™urgence une force dâ€™interposition, il n'est pas  question pour la France dâ€™ouvrir un nouveau front. Pour l'heure,
15 gendarmes du  GIGN ont Ã©tÃ© dÃ©pÃªchÃ©s Ã  Bujumbura pour renforcer la sÃ©curitÃ© de lâ€™ambassade de  France.   Natacha
Tatu 
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